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- DE L’HORLOGERIE, DE LA BIJOUTERIE, DE LA JOAILLERIE ET DE L’ORFEVRERIE ;

- DE L’HABILLEMENT.
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L’article 44 de la loi de finances pour 2005 comporte, à partir du 1er janvier 2005, des modifications dans le recouvrement à l’importation des quatre taxes fiscales affectées du secteur industriel instituées par l’article 71 de la loi de finances rectificative pour 2003.
Pour chacune de ces impositions, la loi précise que « la taxe est due, à l’importation, par la personne désignée comme destinataire réel des biens sur la déclaration en douane ou, solidairement, par le déclarant en douane qui agit dans le cadre d’un mandat de représentation indirecte, tel que défini par l’article 5 du code des douanes communautaire ».
Par ailleurs, le taux de la taxe pour le développement des industries de l’ameublement passe de 0,14 % à 0,20 %.

Il est enfin précisé que le produit de chacune de ces quatre taxes n’est plus versé directement aux centres techniques, mais à un comité de développement pour chaque secteur industriel concerné ; ce comité assure lui-même le reversement de la part leur revenant à chaque centre technique.
Ainsi :

A) Le produit de la taxe pour le développement des industries de l’ameublement, perçue sous le code M 820, est versé au comité de développement des industries françaises de l’ameublement.

L’arrêté du 22 janvier 2004 fixant la liste des produits et services soumis aux taxes affectées aux actions collectives de économique et technique de certains secteurs industriels a été modifié par l’arrêté du 20 janvier 2005 pour tenir compte du fait que les centres techniques du bois et de l’ameublement d’une part, de la mécanique d’autre part, deviennent bénéficiaires du produit de la taxe à partir d’un pourcentage fixe et non, comme auparavant, en fonction de la nature des produits imposables.
B) Le produit de la taxe pour le développement des industries du cuir, de la maroquinerie, de la ganterie et de la chaussure, perçue sous le code M 195, est versé au comité interprofessionnel de développement des industries du cuir, de la maroquinerie et de la chaussure.
C) Le produit de la taxe pour le développement des industries de l’horlogerie, bijouterie, joaillerie et orfèvrerie, perçue sous le code M 825, est versé au comité de développement de l’horlogerie, de la bijouterie, de la joaillerie et de l’orfèvrerie.
D) Le produit de la taxe pour le développement des industries de l’habillement, perçue sous le code M 830, est versé au comité de développement et de promotion de l’habillement.
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